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RÈGLEMENT NO 359
LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-JEAN-DE-DIEU

RÈGLEMENT NO : 359
RÈGLEMENT N° 359 RELATIF À UN PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR L’ENTREPRISE PRIVÉE ET DE CRÉDITS DE TAXES POUR FAVORISER LA CONSTRUCTION OU L’AGRANDISSEMENT D’IMMEUBLES INDUSTRIELS SUR LE TERRITOIRE DE SAINT-JEAN-DE-DIEU 


À une séance ordinaire du Conseil municipal de Saint-Jean-de-Dieu, tenue le lundi 3 février 2014 à 20 h à la salle du Conseil conformément aux dispositions du code municipal sous la présidence de Monsieur Alain Bélanger, maire.

Sont présents :

Monsieur le maire,


BÉLANGER Alain

Les conseillères :


RIOUX Joselle


RIOUX Louiselle

LEBEL Sandie
Les conseillers :


CARON Jean-Claude


LEBLOND Frédéric


BASTILLE Frédéric

Lu et adopté le 3 février 2014
PROVINCE DE QUÉBEC

MUNICIPALITÉ SAINT-JEAN-DE-DIEU

M.R.C. DES BASQUES

RÈGLEMENT No 359
RÈGLEMENT N° 359 RELATIF À UN PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR L’ENTREPRISE PRIVÉE ET DE CRÉDITS DE TAXES POUR FAVORISER LA CONSTRUCTION OU L’AGRANDISSEMENT D’IMMEUBLES INDUSTRIELS SUR LE TERRITOIRE DE SAINT-JEAN-DE-DIEU 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Jean-de-Dieu, en vue de stimuler l’activité économique, peut accorder un programme d’incitatifs fiscaux et financiers pour les entreprises industrielles cherchant à s’établir sur son territoire ou cherchant à agrandir leurs installations; 

CONSIDÉRANT QU’UN avis de motion du présent règlement a été donné à la séance ordinaire du 13 janvier 2014 par le conseiller Frédéric Leblond; 

EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé par le conseiller Frédéric Leblond

Et adopté à l’unanimité
Que le règlement portant le numéro 359 est et soit adopté et que le Conseil ordonne et statue, par le règlement ce qui suit : 

ARTICLE 1 : TITRE DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement est intitulé « Règlement relatif à un programme d’aide financière pour l’entreprise privée et de crédits de taxes pour favoriser la construction ou l’agrandissement d’immeubles industriels sur le territoire de Saint-Jean-de-Dieu ». 

ARTICLE 2 : DÉFINITIONS
Les définitions suivantes s’appliquent pour l’interprétation du présent règlement : 

Officier responsable : Le directeur général adjoint et toute autre personne désignée par la Municipalité. 

Municipalité : Municipalité de Saint-Jean-de-Dieu. 

Personnes admissibles : Toute personne qui exploite dans un but lucratif une entreprise industrielle de type manufacturière au sens de l’article 92.2 de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q., c. C-47.1). 

ARTICLE 3 : PROGRAMME 

En vertu des pouvoirs qui lui sont accordés par la Loi sur les compétences municipales, la Municipalité adopte un programme d’incitatifs fiscaux et financiers. 

Section I – Programme de crédits de taxes 

ARTICLE 4 : OBJETS DU PROGRAMME DE CRÉDITS DE TAXES 

En vertu des pouvoirs qui lui sont accordés par la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q., C. C-47.1), la Municipalité adopte un programme de crédits de taxes pour compenser l’augmentation des taxes foncières, ci-après appelé « programme » pour favoriser, dans les portions de son territoire qu’elle détermine, l’implantation ou l’agrandissement d’entreprises œuvrant dans les secteurs d’activités mentionnés à l’article 5 du présent règlement.

ARTICLE 5 : IMMEUBLE VISÉ 

Seules sont admissibles au crédit de taxes prévu au premier alinéa de l’article 92.1 de la Loi sur les compétences municipales les personnes qui exploitent dans un but lucratif une entreprise du secteur privé et les coopératives qui sont propriétaires d’un immeuble affecté à l’usage « Industrie manufacturière » en vertu du paragraphe 1° de l’article 263 de la Loi sur la fiscalité municipale (chapitre F-2.1) .
1° « 2-3 --- INDUSTRIES MANUFACTURIÈRES » ; 
ARTICLE 6 : AUTRES CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ

En vertu du 3e alinéa de l’article 92.1 de la LCM, l’aide ne pourra être accordée lorsque l’immeuble visé est dans l’une des situations suivantes : 

1- On y transfère des activités qui sont exercées sur le territoire d’une autre municipalité locale ; 

2- Son propriétaire ou son occupant bénéficie d’une aide gouvernementale destinée à réduire les taxes foncières sauf pour la mise en oeuvre d’un plan de redressement; 

Ne sont pas admissibles les bâtiments accessoires, les bâtiments exempts de toute taxes foncières ou scolaires en vertu de l’article 204 de la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., e. F- 2.1) et les bâtiments à utilisation saisonnière. 

ARTICLE 7 : TRAVAUX ADMISSIBLES

Les travaux admissibles sont les travaux de construction ou d’agrandissement d’un bâtiment qui respectent les conditions suivantes : 

1° L’exécution des travaux ne débute qu’après l’émission du permis de construction ; 

2° Les travaux sont commencés dans les 180 jours suivant la délivrance du permis de construire; 

3° Les travaux sont complétés au plus tard douze mois après la date d’émission du permis de construction et réalisés en conformité du permis émis et de toutes dispositions des règlements municipaux.

ARTICLE 8 : CRÉDITS DE TAXES FONCIÈRES

Pour tout immeuble admissible en vertu des articles 5 et 6 ayant fait l’objet de travaux admissibles en vertu de l’article 7, la Municipalité accorde des crédits de taxes dans le but de compenser, en tout ou en partie, l’augmentation des taxes foncières, résultant de la réévaluation de cet immeuble à la suite de l’exécution de ces travaux. Cependant, de tels crédits de taxes ne sont accordés que si la réévaluation de l’immeuble a pour effet d’en hausser la valeur d’au moins 100 000 $. Les montants et la période d’étalement des crédits de taxes sont déterminés de la manière décrite à l’article 9. 

En vertu du 2e alinéa de l’article 92.1 de la LCM, la valeur totale des crédits de taxes qui pourra être accordée par la municipalité ne pourra excéder 75 000 $ par exercice financier.

ARTICLE 9 : MONTANTS ET PÉRIODE D’ÉTALEMENT DES CRÉDITS DE TAXES FONCIÈRES GÉNÉRALES

Pour tout immeuble admissible ayant fait l’objet de travaux admissibles, les montants des crédits de taxes et la période d’étalement de ces crédits sont les suivants : 

1° pour l’exercice financier de la Municipalité au cours duquel la modification du rôle prend effet ainsi que pour les premier et deuxième exercices financiers de la Municipalité suivant l’exercice financier au cours duquel la modification du rôle prend effet, ce montant est égal à 100% jusqu’à concurrence de 50 000 $ de la différence entre le montant de la taxe qui serait dû si l’évaluation de l’immeuble n’avait pas été modifiée et le montant de la taxe qui est effectivement dû ; 

2° pour le troisième exercice financier de la Municipalité suivant l’exercice financier au cours duquel la modification du rôle prend effet, ce montant est égal à 75% jusqu’à concurrence de 40 000 $ de la différence entre le montant de la taxe qui serait dû si l’évaluation de l’immeuble n’avait pas été modifiée et le montant de la taxe qui est effectivement dû ;

3° pour le quatrième exercice financier de la Municipalité suivant l’exercice financier au cours duquel la modification du rôle prend effet, ce montant est égal à 50% jusqu’à concurrence de 30 000 $ de la différence entre le montant de la taxe qui serait dû si l’évaluation de l’immeuble n’avait pas été modifiée et le montant de la taxe qui est effectivement dû.

4° pour le troisième et le quatrième exercice financier de la Municipalité suivant l’exercice financier au cours duquel les travaux ont été complétés, s’il y a création de cinq (5) emplois permanents à temps plein, alors le montant de crédit de taxes applicable sera de 100% en lieu et place du montant indiqué.

ARTICLE 10 : VARIATION DES MONTANTS DES CRÉDITS 

Si au cours de la période d’étalement dont il est fait mention à l’article 9, un nouveau rôle d’évaluation foncière est déposé conformément à la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., c F-2.1), alors, pour les exercices financiers de la Municipalité suivant la date de ce dépôt, les montants des crédits de taxes foncières sont, s’il y a lieu, augmentés ou diminués proportionnellement à l’augmentation ou à la diminution de l’évaluation du bâtiment résultant du dépôt de ce nouveau rôle.
ARTICLE 11 : BÂTIMENTS ABRITANT DES USAGES ADMISSIBLES ET NON ADMISSIBLES 

Si un bâtiment est occupé ou est destiné à être occupé par plus d’un usage et que seulement un ou certains de ces usages sont admissibles, alors le montant des crédits de taxes est déterminé à l’annexe des immeubles non résidentiels déposée par l’évaluateur pour le ou les usages admissibles.

ARTICLE 12 : SUBSTITUTION D’USAGES 

Si, au cours d’une année d’imposition, dans un bâtiment, un usage est remplacé par un usage non admissible ou si, à l’inverse, un usage non admissible est remplacé par un usage admissible, l’attribution, l’annulation et la modification du montant des crédits de taxes en découlant n’est effectuée qu’à compter de l’année d’imposition suivante sauf si l’évaluation de l’immeuble est modifiée à la suite des travaux.

ARTICLE 13 : IMMEUBLES NON IMPOSABLES 

Ne sont pas admissibles à des crédits de taxes les immeubles non imposables en vertu de la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., c F-2.1). 

ARTICLE 14 : REQUÊTE 

Toute personne qui désire être inscrite au programme doit, à cette fin, soumettre à l’officier responsable une requête dans la forme prescrite à l’annexe 1. Cette requête doit être accompagnée de la demande de permis de construction ainsi que des plans et devis requis pour l’émission du permis de construction. 
ARTICLE 15 : CONTESTATION DE LA VALEUR D’UN IMMEUBLE

Lorsqu’une inscription au rôle d’évaluation foncière, relative à un immeuble pouvant faire l’objet de crédits de taxes en vertu du présent règlement, est contestée, les crédits de taxes ne sont accordés qu’au moment où une décision finale est rendue sur cette contestation. 

ARTICLE 16 : MODE DE PAIEMENT ET ARRÉRAGES DE TAXES

Le crédit de taxes accordé en vertu du présent règlement est crédité directement au compte de taxes de l’immeuble visé, et ce, aux dates d’échéance et selon les modalités de paiement telles qu’établies par le règlement adopté à cet effet par le conseil de la Municipalité. 

ARTICLE 17 : INTERRUPTION DE L’AIDE ACCORDÉE
Si la personne bénéficiant du programme cesse ses opérations, fait cession de ses biens, est mise en faillite ou en liquidation, devient insolvable ou est en défaut de rencontrer l’une quelconque des conditions d’admissibilité mentionnée au règlement, la Municipalité cessera de créditer le compte de taxes de l’immeuble visé à compter de l’évènement.

L’interruption du crédit de taxes pourra être levée uniquement si les conditions sont rencontrées à nouveau par la personne mentionnée au premier alinéa. Dans ce cas, le temps d’interruption est calculé dans le terme du crédit de taxes.

ARTICLE 18 : TRANSFERT DE L’AIDE 

Le crédit de taxes est transférable dans le cas d’une vente du bâtiment ou de l’entreprise à la condition que les activités qui s’exercent dans le bâtiment soit des activités énumérées à l’article 5. 

ARTICLE 19 : REMBOURSEMENTS

Lorsque, au cours d’un exercice financier de la Municipalité, un crédit de taxes relatif à un immeuble est accordé après que le montant total des taxes pour cet exercice financier ait été payé, alors ce crédit fait l’objet d’un remboursement au propriétaire de l’immeuble ; ce remboursement demeure un crédit de taxes au sens de la Loi sur les compétences municipal (L.R.Q., c. C-47.1)
Section II – Programme d’aide financière

ARTICLE 20 : OBJET DU PROGRAMME 

En vertu des pouvoirs qui lui sont accordés par la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q., c. C-47.1), la Municipalité adopte un programme d’aide financière permettant à toute personne déposant un projet visant à implanter une nouvelle entreprise privée dans un immeuble autre qu’une résidence, situé sur le territoire de la Municipalité et dont elle est le propriétaire.
La valeur totale de l’aide financière pouvant être ainsi accordée ne peut excéder, pour l’ensemble des bénéficiaires 20 000 $ par exercice financier de la municipalité.  Sauf circonstances exceptionnelles, aucun bénéficiaire ne se verra octroyer une aide financière supérieure à 15 000 $.
Les critères d’attribution de l’aide financière seront établis en fonction des recommandations formulées par le Comité de développement socio-économique de Saint-Jean-de-Dieu (création d’emplois, valeur des investissements, secteur d’activités, etc…).
ARTICLE 21 : AUTRES CONTRIBUTIONS POUR LA CONSTRUCTION OU L’AGRANDISSEMENT D’IMMEUBLES INDUSTRIELS
À l’aide financière consentie pour une nouvelle construction industrielle s’ajoute une contribution de 750.00 $ sous forme d’aménagements paysagers visant à établir un écran-tampon (visuel ou auditif), ou à défaut de la pertinence d’un tel écran-tampon, d’aménagements paysagers visant à mettre en valeur l’emplacement choisi pour l’érection du bâtiment principal.
Les aménagements paysagers devront être approuvés par le bénéficiaire avant de leur donner forme. Ces aménagements paysagers demeureront la propriété de la Municipalité et seront entretenus de la même façon que les végétaux et aménagements paysagers situés dans les parcs et espaces verts de la municipalité pendant une période de trois (3) ans au terme de laquelle le bénéficiaire prendra charge de telles obligations.

À l’égard d’une nouvelle construction industrielle s’ajoute également une contribution sous forme de paiement de publicités produites par un média écrit (hebdomadaire, magazine spécialisé, etc…) ou par un média électronique (radio, télévision) choisi par le bénéficiaire. Cette contribution, devant mettre en lumière autant les activités et les produits du bénéficiaire que le leadership municipal pour favoriser le développement de la municipalité ne pourra excéder la somme de 1 000.00 $ pour les médias écrits (publireportage, etc…) ou 2 000.00 $ dans le cas des médias électroniques (topo exclusif, message publicitaire, etc…). Le bénéficiaire pourra retenir plus d’une couverture publicitaire si le coût cumulatif s’inscrit à l’intérieur des maxima susmentionnés. Le contenu de la couverture publicitaire devra être approuvé par le bénéficiaire et la municipalité avant que la publicité ne soit déployée.

À l’égard d’une nouvelle construction industrielle ou de l’agrandissement d’un immeuble industriel donnant lieu à une valeur imposable marginale de 250 000 $ s’ajoute un partenariat municipal pour la recherche d’emploi. La municipalité fera connaitre les besoins de l’industrie sur son site WEB. Lors d’un salon de l’emploi ou autres évènements semblables, la municipalité affichera les besoins de main d’œuvre du bénéficiaire tout en moussant le cadre de vie de Saint-Jean-de-Dieu.

À l’égard d’une nouvelle construction industrielle s’ajoute enfin une rencontre biannuelle avec le conseil municipal pendant une période de deux (2) années au cours desquelles des échanges seront engagés notamment sur les difficultés vécues en phase de démarrage et sur les possibilités d’allouer des ressources municipales visant à éliminer ou réduire ces difficultés en autant que telles ressources humaines soient disponibles et compétentes pour traiter les aspects en jeu. Ces services seraient des services d’accompagnement (recherche de financement, de subvention, de marché, etc…) et non des ressources affectées au processus industriel.
S’ajoute enfin un prix de vente préférentiel pour les terrains à caractère industriel situés dans la nouvelle zone industrielle accessible par la rue Principale Sud (voir annexe 3). Le prix de vente sera le prix-plancher permis par la Loi sur les immeubles industriels municipaux. Eu égard au prix d’achat des terrains par la municipalité en 2005, la municipalité entend aliéner ces terrains sur la base de 0.14$ / pied carré. 
ARTICLE 22 : AIDE FINANCIÈRE AU COMITÉ DE DÉVELOPPEMENT DE SAINT-JEAN-DE-DIEU

Considérant que la Loi sur l’interdiction de subventions municipales ne s’applique pas à une aide accordée à tout organisme à but non lucratif qui fournit un soutien technique à une entreprise située sur son territoire, il est par le présent règlement alloué au Comité de développement de Saint-Jean-de-Dieu une subvention financière variable basée sur les ventes de terrains municipaux à vocation industrielle. La subvention est égale à 0.10$ pour chaque pied carré de terrain municipal vendu à des entreprises industrielles. Aux dires des répondants de cet organisme de développement, cette subvention devrait être redirigée en soutien pour chaque nouvelle entreprise  implantée dans la zone industrielle de la rue Principale Sud sur la même base qu’elle est consentie audit comité. Cette forme de soutien n’est pas comptabilisée pour le maximum d’aide définie à l’article 20.
ARTICLE 23 : ADMISSIBILITÉ 

Pour que l’aide financière prévue à l’article 20 du présent règlement puisse être consentie, le projet doit favoriser les axes de développement identifiés au plan stratégique de la Municipalité ainsi que la création d’emploi de qualité et s’inscrire dans la notion du développement durable;

N’est pas admissible à une aide financière le projet prévoyant le transfert des activités préalablement exercées sur le territoire d’une autre municipalité locale ou le projet par lequel le propriétaire ou l’occupant bénéficie d’une aide gouvernementale visant à réduire les taxes foncières à moins que cette aide gouvernementale soit accordée pour la mise en œuvre d’un plan de redressement.
 ARTICLE 24 : MODALITÉS D’ATTRIBUTION ET DE VERSEMENT DE L’AIDE

La municipalité verse l’aide financière consentie de la manière suivante :
24.1
Le demandeur doit déposer, par écrit, en utilisant le formulaire de demande de l’annexe 2, à l’officier désigné son projet décrivant la nature des activités et l’objectif visé par la demande;

24.2
L’officier désigné dispose d’un délai de trente (30) jours de la date du dépôt du projet pour faire ses recommandations au comité désigné par le Conseil ou au conseil lui-même;

24.3
Le Conseil décide de refuser ou d’accepter la demande, auquel cas il fixe le montant de l’aide accordée. Il avise le demandeur de la décision rendue.

24.4
Sur réception de l’avis d’acceptation, le demandeur a un délai de quatre (4) mois pour initier l’exécution de son projet.

24.5
La municipalité verse au demandeur, dans un délai de trente jours suivant l’acceptation du projet 25% du montant alloué.

24.6
Pour obtenir le solde de l’aide consentie, le demandeur doit produire et déposer à l’officier désigné, au plus tard dans un délai d’une année à partir de l’acceptation de son projet un rapport final démontrant que l’aide a été utilisée pour les fins auxquelles elle a été consentie;
24.7
Dans les trente (30) jours du dépôt du rapport final à l’officier désigné, ce dernier recommande au Conseil le versement du solde (75%) de l’aide financière consentie dans la mesure où l’aide a été utilisée pour le projet présenté et que l’objectif visé a été atteint;

Section III – Dispositions générales
ARTICLE 25 : CUMUL DES DEUX VOLETS DU PROGRAMME

Un même propriétaire peut cumuler l’aide financière consentie par le présent règlement. Ledit propriétaire a droit aux avantages du programme sous les sections I et II, sous réserve des conditions qui y sont mentionnées.
ARTICLE 26 : RÉCLAMATION AU BÉNÉFICIAIRE 
La Municipalité peut réclamer au bénéficiaire le remboursement de l’aide financière ou du crédit de taxes accordé en vertu du présent règlement et de l’article 92.1 de la Loi sur les compétences municipales, si l’une des conditions d’admissibilité n’est plus respectée. 
ARTICLE 27 : DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES

L’article 14.1 du Code municipal du Québec (L.R.Q., chapitre c-27-1) et la Loi sur l’interdiction de subventions municipales (L.R.Q., chapitre I-15) ne s’appliquent pas à une aide accordée en vertu des différents programmes d’aide édictés dans le présent règlement et découlant de l’article 92.1 de la Loi sur les compétences municipales. 

ARTICLE 28 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi.

ADOPTÉ À SAINT-JEAN-DE-DIEU

CE 3e JOUR DU MOIS DE FÉVRIER 2014

_________________________________

M. Alain Bélanger, maire





_________________________________

M. Normand Morency, directeur général

Date de l’avis de motion : 13 Janvier 2014

Date de l’adoption du règlement : 3 février 2014

Date de promulgation : 5 février 2014

Copie certifiée conforme

Donnée à Saint-Jean-de-Dieu

Ce 5e jour du mois de février 2014

__________________________________

Normand Morency, secrétaire-trésorier
ANNEXE 1

DEMANDE DE CRÉDITS DE TAXES
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1.
Renseignements sur l’entreprise
	Nom de l’entreprise :

	Adresse (numéro, rue) :

	Ville :
	Province :
	Code postal :

	Nom du responsable :
	Titre :

	Téléphone :
	Courriel :


2.
Renseignements sur le projet (nature des activités industrielles)

____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
3.
Emplois créés
	Nom du salarié :
	Titre (poste occupé)
	Statut (temps plein, partiel)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Remplissez toutes les sections du présent formulaire, joignez les documents requis (demande de permis de construction ainsi que les plans et devis requis pour l’émission du permis) et transmettez-les à :
Monsieur Daniel Dufour

32, rue Principale Sud

Saint-Jean-de-Dieu (Québec) 
G0L 3M0
ANNEXE 2

DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE
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1.
Renseignements sur l’entreprise

	Nom de l’entreprise :

	Adresse (numéro, rue) :

	Ville :
	Province :
	Code postal :

	Nom du responsable :
	Titre :

	Téléphone :
	Courriel :

	Date de la demande :
	


2.
Nature des activités économiques
_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
3.
Objectif de la demande

___________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
4.
Coût du projet et montant demandé
_________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
Remplissez toutes les sections du présent formulaire, joignez les documents requis et transmettez-les à :

Monsieur Daniel Dufour

32, rue Principale Sud

Saint-Jean-de-Dieu (Québec) 

G0L 3M0

__________________________________________________________

Réservé à l’administration

Axes de développement (plan stratégique) :

_________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
Création d’emplois de qualité :

________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Développement durable :

________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Recommandation :  
positive 
négative 
Échéanciers décisionnels :

Date de la demande : ____________________ 
Date de recommandation au conseil : ____________
Date de décision du conseil : _______________
Montant accordé : ___________________________

Date d’exécution du projet : ________________ 
Date du versement initial : _____________________

Montant versement initial : _________________ 
Date du rapport final : ________________________ 

Date du versement final : __________________ 
Montant du versement final : ___________________

ANNEXE 3
NOUVELLE ZONE INDUSTRIELLE

(LOCALISATION)
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